Ce mercredi, France 3 diffuse le documentaire « Enfants placés, les sacrifiés de la République » de Sylvain Louvet. Vous êtes à l’origine de cette enquête édifiante. Après votre livre, Dans l’enfer des foyers », pourquoi ce documentaire ?
Cette enquête a été initiée par Sylvain Louvet que j’ai contacté il y a un an. Après mon livre sur mon histoire dans les foyers, j’ai commencé à recevoir beaucoup de messages d’enfants placés qui me racontaient ou m’alertaient sur leur situation. 

Beaucoup, c’est combien ?

Trois à quatre messages par semaine. A un moment donné, je me suis dit que je devais en faire quelque chose. J’ai commencé à les poster sur Twitter avec des captures d’écran.

Cette nécessité de montrer ce qu’habituellement, on ne montre pas…

Oui. Je me suis dit qu’il fallait montrer ce qu’il se passe dans ces dispositifs de l’aide sociale à l’enfance (ASE). Justement, la diffusion de ce documentaire en prime time sur France 3 s’inscrit da,s cette volonté. 

Que révèle ce documentaire dont vous avertissez sur les scènes choquantes ?
Cette idée de montrer la réalité suit le documentaire consacré aux EHPAD, diffusé en septembre 2018 par Envoyé Spécial. J’ai pensé qu’il fallait aussi montrer la violence subie par les enfants placés. 
Le documentaire a, essentiellement, été tourné en Corse, Gironde et Ile-de-France. Il montre en caméra cachée les maltraitances très graves infligées aux enfants. Parmi les dysfonctionnements, la cohabitation forcée d’enfants agresseurs avec les enfants victimes. Par manque de places ou de volonté politique, on laisse des victimes face à leurs bourreaux.

L’une des séquences incrimine clairement les pouvoirs publics…

Oui. Par exemple, on a un élu en Corse à qui l’on expose le cas d’une famille d’accueil. Reconnue coupable de maltraitance, elle a néanmoins conservé son agrément. L’élu répond : « vous pensez bien que si l’on commence à licencier les familles d’accueil qui ont commis des maltraitances, on en aura plus ! » Mais, tout cela ne date pas d’hier…

Vous dites en vouloir aux générations précédentes d’enfants placés. Pourquoi ? 

J’ai écrit mon livre parce que j’en ai aussi beaucoup voulu aux générations passées. Je les ai écouté raconter leurs expériences. Or, elles n’ont jamais tenté de dénoncer ou d’alerter ! Elles auraient dû prendre la parole et penser aux enfants après eux !
Quand tu repenses à lassustance pub et Dass, la protextion de l’enfance= département, elle reste l’angle mort des politiques. On a 101 départements…et chacun fait sa petite cuisine dans son coin. C’est un peu la lloterie russe. Certains n’ont pas de dispo de contrôle, la main légère sur la délivrance d’agrément. Plus possible de fonctionner comme ca…

On peut pas se résoudre à cela car pas égalitaire, finalement elles ne 

Je dirais que oui c’est dans la 93…mais pas représentatif de ce qui se passe ailleurs mais à comparer avec d’autres à taille proportionnelle pas mieux

Une situation dramatique d’une famille d’acceil reconnues coupable mais a conservé son agrément

« Vous pensez bien que si l’on commence à licencier des FA qui ont commus des maltraitances on aura plus de familles dr’accueil

Loire Atlantique, la Gironde…bcp de choses en place
Les Landes ont fait un boulot remarquable.

Il faut prendre consience que c’est un système systémique

Question polotique : aucun pdt de dpat va être sélu sur la base de son programme sur la protection de l’enfance

2e plus gris budget en matière sociale après RSA :  8 milliards d’euros hors masse salariale des fonctionnaires territoriaux

Il y a même un tabou sur ces questions . Comparons le 8 mars et le 20/11 cf l’ouberture des JT n’est pas la même.
La question des enfants est très tabou car bouscule la sphère familiale…
Comme pour les femmes, on doit dire que ce ,’est pas uniquement une sphère public, or aujourd’hui…ca devrait être question de salubrité public

On n’a plus de ministère qui incarne, dans les débats parlementaires, c’est une question départementale

C’est vrai que c’est des personnes en marge, sdf, incarcération. Mais on n’a pas besoin d’etre des experts car nous avons des témoignages…on peut être maitre de nos récits, j’en ai marre que ce soit des professionnels qui parlent à notre place. 

Je ne fais partie d’aucune association, mais je pense que c’est par la société civile que cela va bouger. Mais j’avais commencé avec LRossignol mais cela a abouti mais le travail n’a pas été poursuivi.

Donc je pense que 

Macron : je préfère questionner le rôle d’Agnès Buzin qui a fait moins de déplacements que Macron sur la protection de l’enfance. 

C’est pas un sujet glamour. Fce TV l’a invité pour assister au débat mais lui a dit que ce n’etaiat pas une question de ministère mais du département. On voulait l’avoir sur le plateau le jour de la diffusion mais n’a pas encore donné sa réponse mais en gros « Ce sujet ne me concerne pas mais cela concerne que les dpt »

Macron par l’Elysée avait proposé en annonçant un poste de Haut Commissaire à la protection de l’enfance max 15/12. Or, toujours rien. 

Elle s’est bcp investie sur la violence contre les mineurs et les femmes…

Schiappa : c’est une catastrophe. Elle peut pas être la ministre de tout et de rien. Elle a perdu la confiance des associations. L’article 2 personne n’oubliera. La perte de confiance est impossible à remettre en place. 

Elle veut absolument imposer la garde alternée…elle va à l’encontre des droits des femmes et des enfants…Cela dépend des configurations familiales. 

CNPE : instance inscrite dans la loi pour conseiller le gvt sur les poli publics…Buzin n’est jamais venu, aucun fonctionnaire n’est détaché, on doit écrire nos rapports…Désintérêt total

La question des enfants :
Cela reflète la cruauté des adultes…d’où ce tabou…
La fessée : vaie débat, l’exercice doit se faitre en excluant tous châtiments corporels.
A chaque fois qu’il a fallu des nécessités de faire progresser les droits fondamebtua comme pour les femmes. Jusqu’à pas si longtemps, on avait un droit de correction… 

Avant : droit de correction vis-à-vis de sa femme…les enfants : ne connaissent pas leurs droits, qu’ils ne savent pas se défendre, qu’ils sont vulnérables et qu’il faut donc les protéger encore plus. 
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Diffusé en prime sur France 3, essentiellement été tournée en Corse, Gironde et IDF et montre en caméra caché ces lalatraintances tr-s graves…quand la cohabitation forcée d’enfants agresseurs avec des enfants victimes avec par manque de places et de volontés politique les enfants victimes doivent cohabiter avec leurs agresseurs

Cela ne date pas d’hier. Quand j’ai fait le livre, j’en ai bcp vécu aux générations précédentes…Quand on écoute ces personnes, elles racontent mais n’ont jamais voulu alerter, pris la parole en pensant aux générations suivantes.

